
 

Quelle est la base de la programmation 
des loisirs municipaux? 

PAR MURRAY HIDLEBAUCH 

'élaboration de programmes, ou la 
programmation, est un procédé qui 

fait appel à des ressources humaines, finan-
cières et physiques afin d'offrir des occa-
sions de loisirs aux membres de la collect-
ivité. Prenons le temps de nous pencher sur 
ce qui constitue cette base car elle reflète 
nos valeurs et notre philosophie. 

Searle dit qu'il est important que les pro-
fessionnels des services de loisirs et les éru-
dits examinent leur philosophie car elle con-
tribue à la perspective qu'ils adoptent et sur 
laquelle repose une part importante de leur 
comportement (Searle 51). 

Cet exposé comprend deux parties. 
Premièrement, qu'est-ce que la base et com-
ment a-t-elle changé? La planification des 
programmes repose-t-elle sur une philoso-
phie commune, une stratégie acceptée pour 
la sélection des activités et une méthode effi-
cace d'évaluer les résultats? 

Les processus décisionnels possèdent-ils 
une force motrice commune? Deuxième-
ment, quelles sont les nouvelles questions à 
considérer et comment faut-il y remédier? 

Qu'est-ce que la base et com-
ment a-t-elle changé au 
Canada? 

Les loisirs étaient divisés en deux grandes 
catégories dans les années 1950 et au début 
des années 1960. Les programmes de ter-
rains de jeu n'étaient pas structurés et le per-
sonnel n'était pas supervisé alors que les pro-
grammes de sports d'équipe étaient très 
structurés. Les employés assuraient l'entre-
tien des installations et les bénévoles plani-
fiaient, administraient et animaient les acti-
vités. Les évaluations, lorsqu'il y en avait, 
consistaient, en gros, à compter le nombre 
de participants et les sommes dépensées. La 
volonté des bénévoles de poursuivre ce qui 
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avait été fait l'année précédente constituait la 
principale force motrice. 

Un changement fondamental s'est pro-
duit vers le milieu des années 1960 jusqu'à la 
fin de la décennie, lorsque plusieurs munici-
palités ont créé des conseils des loisirs. Les 
établissements postsecondaires se sont mis à 
offrir des programmes d'études dirigés et les 
gouvernements ont augmenté leur aide 
directe. Ils ont créé une responsabilité pour 
les loisirs au sein du gouvernement, établi un 
financement de base afin d'octroyer des sub-
ventions pour la construction d'installations 
de loisirs et offert un appui afin d'embau-
cher des directeurs de loisirs qui assureraient 
la prestation des programmes et appuieraient 
la formation au leadership. Ils ont aussi 
embauché des employés provinciaux pour 
diriger l'initiative sur le terrain. 

L'évaluation était fondée sur le nombre 
de conseils des loisirs et leur efficacité, de 
même que sur la taille et les coûts des instal- 

lations construites. Le gouvernement provin-
cial représentait la force motrice principale à 
cette époque car il contrôlait les fonds et ses 
projets d'emploi. 

L'expansion des programmes qui a mar-
qué ces deux décennies s'est arrêtée vers la fin 
des années 1970 et tout au long des années 
1980. Les gouvernements provinciaux ont 
imposé des coupures budgétaires draconi-
ennes. Les fonds de loterie sont devenus la 
principale source de revenus du gouverne-
ment. Les municipalités ont dû faire face à 
d'importantes augmentations des coûts et les 
réactions ont parfois été radicales. 

Certaines municipalités ont offert de 
confier l'élaboration des programmes de 
loisirs à l'entreprise privée. D'autres ont 
abandonné ce qui avait déjà été considéré 
comme des activités de base, telles que les 
terrains de jeu et les piscines, qui étaient 
maintenant vues comme des sources de 
déficit. La profession était en crise. 

Joseph Bannon a bien résumé l'époque 
lorsqu'il a écrit : La profession des parcs et 
des loisirs est dans le ventre de la baleine. Elle 
réagit souvent de façon sporadique à ces 
crises de nature planétaire à cause d'une tra-
dition de spécialisation, de l'évitement des 
questions litigieuses sur le plan politique et 
économique, et d'une hésitation à réviser 
complètement les mandats. (Goodale 1 52) 

Cette époque restera gravée dans la 
mémoire comme une époque de bouleverse-
ment. Les ministères délaissaient leur rôle de 
bailleurs de tonds pour les installations et les 
services afin d'adopter un rôle habilitant et 
de s'impliquer davantage dans le développe-
ment communautaire. 

Plusieurs ministères, qui avaient adopté 
une attitude plutôt patriarcale face à leurs 
activités, erraient en terrain inconnu. Le con-
cept de programme de base, sous quelque 
forme que ce soit, était remis en question. 
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Les négociateurs des permis de loterie et les 
conseillers municipaux élus étaient devenus 
les principaux décideurs. Leurs décisions 
étaient beaucoup plus politiques que 
philosophiques. L'évaluation des pro-
grammes consistait souvent à déterminer 
dans quelle mesure les critères d'octroi de 
loteries étaient respectés ou qu'ils satisfai-
saient aux ambitions politiques. Les 
meilleurs lobbistes pour les fonds de loterie 
étaient devenus la force motrice principale. 

Au début des années 1990, les profes-
sionnels ont réagi aux travaux de John 
Crompton qui proposait d'appliquer les pra-
tiques du marketing et des affaires au secteur 
des loisirs en saisissant l'occasion de jumeler 
les loisirs, le tourisme et le développement 
économique. Les conseillers municipaux et 
les cadres supérieurs municipaux étaient 
complètement d'accord avec cette approche 
qui, supposait-on, donnerait lieu à une effi-
cacité accrue des opérations et, par le fait 
même, réduirait la dépendance envers les 
sommes récoltées par les loteries. Le marke-
ting est devenu la stratégie dominante pour 
l'élaboration des programmes. 

Twardzik note dans ses recherches que : 
les politiques et les programmes de parcs et 
de loisirs urbains sont surtout fondés sur ce 
que le public demande. En général, ces désirs 
sont déterminés par les activités de marke-
ting, qui sont fondées sur le principe « don-
nez-leur ce qu'ils demandent et ce pour quoi 
ils sont prêts à payer ». (Goodale 320) 

Le problème de cette stratégie est que la 
philosophie de l'analyste du marché sur ce 
qui a de la valeur ne correspond pas à la 
philosophie du professionnel des loisirs sur la 
valeur. Répondre de cette façon aux deman-
des des consommateurs consiste à traiter les 
loisirs comme une marchandise. 

Sur le plan philosophique, les profession-
nels des loisirs et même le grand public con-
sidèrent généralement les loisirs comme un 
service public offert à tous, dans une certaine 
mesure, indépendamment de la capacité de 
payer du public. 

Des efforts ont été déployés afin de créer 
un système d'évaluation qui mesurerait la 
qualité des résultats, mais la majorité des 
évaluations consistaient à compter le nombre 
de participants et à établir des rapports de 
recettes et de coûts. Le spécialiste du marke- 

ting qui établit les grandes lignes de ce que 
veut la majorité du public et ce pour quoi il 
est prêt à payer est la force motrice princi-
pale. Cette approche ne tient à peu près pas 
compte de la qualité et des bienfaits. 

L'Association canadienne des parcs et 
loisirs, en collaboration avec le Rethink 
Group, a conçu une stratégie fondée sur les 
bienfaits et publié le Catalogue des bienfaits. 

Ce concept a fait l'objet d'un important 
battage promotionnel au Canada et a été mis 
en œuvre par plusieurs ministères des États-
Unis. Toutefois, au Canada, du moins, il 
semble que malgré tout l'appui que reçoivent 
les loisirs fondés sur les bienfaits comme 
fondement pour l'élaboration des pro-
grammes de base, la réalité est que bien peu 
d'élus municipaux et membres du grand 
public connaissent le Catalogue. De plus, ils 
n'associent pas aux bienfaits les résultats qui 
peuvent être une mesure valable de la valeur 
du programme. Kraus a bien cerné la ques-
tion lorsqu'il a dit : La réalité est que lorsque 

les facteurs financiers et de marketing occu-
pent une place prépondérante, les considéra-
tions sociales semblent devenir moins 
importantes. (Krause 15) 

Les pratiques actuelles semblent être plus 
pragmatiques que philosophiques. Le concept 
d'une base fondée sur les bienfaits plutôt que 
sur les activités ne semble pas appliqué à grande 
échelle dans l'élaboration des programmes au 
Canada. Il semble que les programmes de loisirs 
de base sont déterminés au moyen des données 
recueillies lors des enquêtes sur les besoins com-
munautaires, auprès de groupes témoins et par 
l'analyse des tendances. Les employés du mi-
nistère analysent ensuite ces données. 

L'analyse est modifiée par plusieurs fac-
teurs, comme par exemple : 

l'environnement politique existant; 
- la santé financière de la collectivité; et 

surtout, l'appui des principaux dirigeants 
communautaires. Par contre, elle est axée sur 

Suite à la page 40 
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Suite de la page 15 

les activités. Le conseil prend ses décisions en 
fonction de ce scénario. Tout ce que l'on 
peut dire à propos de la base est que les acti-
vités existantes et de longue date reçoivent 
un solide appui au sein de l'ensemble de la 
collectivité. L'évaluation est de nouveau la 
principale mesure quantitative. 

Nouvelles questions à consi-
dérer qui influenceront la base 
pour l'avenir 

Quelques services municipaux ont créé 
une division qui traite des nouvelles ques-
tions à considérer comme élément de leur 
planification. On se souviendra sans doute 
des nouvelles questions à considérer comme 
étant « une crise de nature planétaire », 
comme dit Bannon. Je me demande si la 
dépendance envers le marketing et la 
demande des consommateurs, accompagnée 
d'une philosophie de l'utilisateur payeur, 
permettra de remédier à la situation. 

Les incidences de la présence d'un nom-
bre accru de jeunes Autochtones sur les ser-
vices de loisirs, surtout dans les villes, est une 
de ces nouvelles questions à considérer. 
L'élaboration de programmes à l'intention 
des jeunes Autochtones exige beaucoup de 
recherche. Elle exige aussi une volonté de la 
part des décideurs de faire plus que simple-
ment modifier les programmes de courant 
dominant. 

Le public s'intéresse de plus en plus aux 
question environnementales et aux espaces 
ouverts. L'environnement et la consomma-
tion d'énergie seront d'importantes préoccu-
pations. Les patinoires, les piscines et les ter-
rains de golf d'aujourd'hui ne sont ni plus ni 
moins que des désastres environnementaux. 
Certaines municipalités mènent des analyses 
énergétiques et surveillent l'utilisation des 
pesticides. Ces considérations exigeront 
beaucoup plus d'efforts à l'avenir et 
engloberont tous les espaces ouverts, non 
seulement les parcs et les installations 
publiques intérieures. 

Les questions reliées à la santé demeurent 
en tête de liste. Plusieurs municipalités 
offrent des programmes de conditionnement 
physique mais je ne connais qu'un seul ser-
vice municipal qui a formé un partenariat 

complet et officiel avec le système de santé 
publique. J'ajoute en passant que bien qu'il 
soit interdit de fumer dans la plupart des 
installations municipales pour des raisons de 
santé, peu d'entre elles offrent des services ali-
mentaires qui vendent des aliments sains. La 
plupart des aliments vendus dans les comp-
toirs des installations municipales contiennent 
beaucoup de sel, de sucre et de gras, malgré le 
fait que l'obésité est un problème de santé 
important et que le choix des aliments en soit 
un facteur déterminant. Ce n'est là qu'un 
exemple du conflit entre la valeur des pro-
grammes et la demande des consommateurs. 

Le vieillissement de la population et le 
nombre grandissant de personnes âgées aura 
un double effet. Nous assisterons à une 
demande accrue pour d'excellents services de 
loisirs et à un rétrécissement du bassin de 
bénévoles prêts à assurer ces services. La ges-
tion des bénévoles deviendra de plus en plus 
importante dans les services de loisirs. 

L'élaboration de programmes dans une 
société multiculturelle exigera un effort plus 
soutenu afin de créer des alliances stratégiques 
et des partenariats. Les projets coopératifs qui 
exigent la formation de partenariats avec les 
organismes privés, commerciaux et à but non 
lucratif seront essentiels. Les installations et 
les programmes devront faire l'objet d'une 
planification conjointe. Le financement et 
l'exploitation devront être moins territoriales 
et davantage axés sur les résultats. 

Des évaluations qualitatives devront être 
utilisées afin de mesurer l'efficacité des pro-
grammes. Celles-ci exigeront un système 
informatisé de collecte, de stockage et de 
récupération de données beaucoup plus per-
fectionné que celui utilisé à l'heure actuelle. 
Toutes les facettes de la société, de l'éducation 
aux services sociaux, révèlent que le public 
veut de la qualité. Le système des loisirs devra 
faire preuve d'une plus grande transparence 
dans la manifestation de sa qualité. 

Sommaire 
La base a changé au rythme des événe-

ments de société, et tous les futurs change-
ments sont inévitables. La tendance actuelle 
d'utiliser la philosophie du marketing, où les 
activités sont choisies selon les demandes des 
consommateurs et la volonté de payer, peut 

être valable du point de vue politique, mais 
elle comporte des faiblesses inhérentes. 

On ne peut pas répondre au changement 
en procédant à une évaluation des besoins. 
De plus, répondre à la demande du public 
d'augmenter les services sans couper d'autres 
services devient très exigeant sur le plan des 
ressources et du stress. L'abandon de ce mo-
dèle devra faire appel à des méthodes sophis-
tiquées afin de communiquer le message au 
public. Il faudra accroître les communica-
tions avec le conseil et les autres décideurs 
municipaux afin que les professionnels des 
loisirs puissent contribuer de façon significa-
tive à cette base. 

L'absence d'une identité de base remet en 
question les loisirs comme profession. Comme 
première étape, je suggère que les profession-
nels songent à adopter une philosophie axée sur 
les services humains, un mandat d'intendance 
envers les loisirs et un engagement à s'assurer 
que les activités de base respectent au moins des 
normes minimales mises de l'avant dans le 
Catalogue des bienfaits. 

Faire moins ne ferait que reléguer la pro-
fession aux rangs de liaison entre le consom-
mateur et le conseil municipal. • 
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